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— 1 — 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. La =‘ance est 
Le procès-verbal de la 
affiché et distribué. 


uverte 
séance du Vendredi 9 novembre 
I n'y à pas d'observation ?... 


46 














— 


—— _ 


M. Raymond Barbé Je demande la parole sur le procès-verbal. 
Mme la présidente. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, un passage de non 
ini Don à été omis au compte rendu in ertenso de la séan- 
ce du 9 novembre dernier, En effet, page K29, après l'expli- 
ue n de vole sur l'avis concernant 1e budget du ministère de 


ù france d'outre-mer, exXpl'cation que j'avais faite au nom du 
gnou] gimniste, M. le président de la commission des 
affa fini res, avec une mmanvaise fois évidente, a insinué 


que Le part communiste « n'est plus partisan d'élections 
outre-mer », J'ai alors répondu, comme Findique d'ailleurs le 
conmple rendu analytique (page 30): « Nous ne les voulons 
pas préfabriquées », et je regrette que le compte rendu in 
ertenso ne l'ai pas mentionné, 


Mme la présidente, Acte est donné de votre observation. 
Personne ne demande plus là parole sur le procès-verbal ?.… 


1: pro és-verthul est adopté, 


— 9 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président de Y'Assem- 
blée nationale une demande d'avis sur le projet de décret 
tendant à ériger en territoire distinct de Madagasear les terres 
australes €t antarctques françaises (n° 1203, Assemblée natio- 


haie) 


La demande d'avis 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
polhilique générale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur le projet de loi relatif au statut des chefs 
coulumiers en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriaie française, au Cameroun et au Togo (n° 1345, Assemblée 


nationale), 


sera imprimée sous Je n° 245, distribuée, 
commission de 


La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 246, distribuée, 
et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, (Assecntiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur là proposition de loi de M. Joseph Dumas 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles dans les territoires et territoires 
associés relevant du ministère de Ja France d'outre-mer 
(n° 1200, Assemblée nationale), 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 247, distribuée, 
et, S'I n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales, {ssentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
de iande d'avis sur la proposition de loi de M. Razac, séna- 
teur, et plusieurs de ses collègues relative au statut des chefs 
coutumiers en Afrique occidentaie française, en Afrique équato- 
riale française, au Cameroun, et au Togo (n° so1, Assemblée 
nationale 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 248, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
uiales. (As. entiment.) 

ES ee 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

Cette demande sera imprimée sous le n° 249, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d'ins- 


truction, (Assentiment.) 
es Ü — 


RETRAIT D'UNE AFFAIRE DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence de la proposition de résolution de MM. Gaignard, 
Borrey, Corval, Gentet, Monnet, Kemajou, Louis Delmas, Perier, 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter d'urgence les 
lois prévues par la Constitution et déterminant le statut des 
assembites locales des territoires d'outre-mer, 
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= éiacanenen 
M. Corval, vice-président et rapporteur de la commission de 
politique genérale. Madame la présidente, j'ai l'honneur de 
demander le ret it de cette affaire de l’ordre du jour, 


En effet, le Gouvernement vient de déposer deux projets de 
lai, le premier relatif à la composition et à la formation du 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, | 
second relatif à la formation des assemblées consultatives en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale francaise 
au Too, au Cameroun et à Madagascar. ; 


Nous croyons savoir que M. le président de l'Assemblée natio- 
nale compte nous saisir incessarnment pour avis de ces deux 
projets, I serait donc préférable de les discuter conjointement 
à la prochaine séance. 


Je vous demande, dans ces conditions, de bien vouloir retirer 
de l'ordre di jour cette première affaire, étant entendu que 
nous discuterons l'avis intéressant ces deux projets à la séance 
du jeudi 45 novembre. M. le ministre de la France d'outre-mer 
a d'aïlleurs fait savoir à une délégation de la commission qu'il 
était très favorable à une demande d'avis de notre Assemblte 
sur ces deux projets. 


Mme la présidente. Le retrait est de droit, 


Il est ordonné. 


#8 


TERRITOIRES FRANÇAIS D'AFRIQUE NOIRE. 
DECENTRALISATION ET DECONCENTRATION ADMINISTRATIVE 


Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
cussion de la proposition de MM, Corvai, vice-président, Max 
André, Boisdon, Boussenot, Gentet, La Gravière, porn" D ù 
Laurin, Mme Lefaucheux, MM. Longuet, Michalet, Nguyen Huy 
Lai, Roulleaux-Dugage, Ourot Souvannavong, membres de là 
commission de poiitique générale, invitant le Gouvernement à 
soumettre à l'avis de l'Assembiée de l'Union francaise deux 
projets de loi tendant à organiser la déceatralisation et Ja 
déconcentration adminis{rative des territoires français d'Afrique 
noire (n° 187 et 226, année 191). 


Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa séance du jeudi 
S novembre, elle a entendu le rapport présenté par Mme Lefau- 
cheux, au nom de la commission de politique générale, et le 
rapport pour avis présenté par M. Boisdon, au nom de Ja com- 
mission de la législation, à la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, 


La parole est à M. jousselin dans la discussion générale. 


M. Jousselin. \esdames, messieurs, je m'excuse, particuliè- 
rement auprès des membres de Ja commission de politique géné- 
tale, d'intervenir tardivement et un peu en tiers dans des 
travaux auxquels je n'ai pas eu l'honneur de participer. J'ap- 
porterai, d'une part, une appréciation peut-être aussi sévère que 
celle exprimée Jeudi, à cette tribune, par notre collègue M. Al- 
duy; d'autre part, je donnerai quelques indications techniques, 
permettant de préciser notre pensée sur un sujet dont l'orien- 
tation semble obtenir l'accord unanime de cette Assemblée, 


En effet, les mots mêmes employés ici ne M. Alduy me sont 
venus pour caractériser quelques-unes des propositions pré- 
sentées en fin de session comme un sursaut d'énergie, excu- 
sant quelque mauvaise conscience du peu de chemin parcouru. 
11 faut donc sortir vraiment du domaine des intentions. N'est-ce 
pas le seul moyen de couper court à ces procès d'intention qui 
empoisonnent l'atmosphère politique ? Sur la décentralisation 
ou la déconcentration — ou même les deux conjointement — 
nos collègues socialistes ne sont-ils pas d'accord depuis long- 
temps, bien qu'ils paraissent hostiles à tous les textes proposes? 
Je ne préciserai pas combien de fois M. Alduy, dans son inter- 
vention, à dit: « Nous en sommes d'accord ». J'ai à sous les 
veux le texte de M. Rosenfeld publié il y a plus d’un an dans 
Union Française et Parlement, notant que le succès et l'efficacité 
de l'effort accompli par la France dans les territoires d'outre-mer 
exigent impérieusement une décentralisation administrative, 
seule susceptible d'accroître le rendement et, partant, le sen- 
timent de là responsabilité aussi bien de l'administration fédé- 
rale et Wrritoriale que des conseils représentatifs et du Grand 
Conseil. Des idées un peu plus précises s'exprimaient déjà dans 
le numéro du 25 décembre 1950 de la même publication, sous 
la signature « G, R, », 
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ces 

J'aborde le problème financier qui, vous le savez, est d'une 
acuité grave. Mon ami M. Racine Mademba ne permetlra de lui 
faire observer cordialement qu'il porte un jugement un peu 
hätif en appliquant Je terme de « séparatistes » dans sa conclu- 
sion sur les vœux exprimés par nos collègues MM. Robert Léon 
et Montrat, concernant une meilleure répartition des disponi- 
bilités financières publiques. 

M. Alduy a donc raison de dire qu'il faut entrer dans le 
domaine des propositions concrètes, A travers l'étude budyré- 
taire qui à fait l’objet de nos délibérations de vendredi, j'ai 
eu l'occasion d'effleurer deux idées qui présentent queique rap- 
port avec notre sujet et que j® vous propose, sinon Comine 
solution, du moins comme méthode d'examen. 


Il s'agil, d'une par!, de Ja nécessité de définir les domaines 
respectifs des pouvoirs et de la cage no aux divers échelons 
du gouvernement des territoires; d'autre part, d'une réforme 
tinancicre parallèle, 


Au risque de me répéter, je rappellerai que la conférence de 
Brazzaville avait, sur le premier point, fait des recomimanda- 
tions assez précises, fournissant une base de travail sérieuse, 
exprimant le Séntüment des responsables administratifs d'outre- 
nel et je ne m'étendrai pas sur la fermeté avec laquelle 
cette déclaration jetait l'exclusive sur toute forme de sépa- 
ratisine, 


Voici le cinquiéme point des recommandations relatives à 
l'organisation politique : « Le régime législatif des colonies ou, 
ar parler un langage plus concret, le domaine respectif de la 
oi, du décret @t de l'arrêté ne pourra être déterminé utilement 
que lorsque seront intervenues les décisions fixant sur de nou- 
velles bases lé départ des attributions entre le pouvoir central 
ou organe fédérateur et les divers territoires, dont on marquera 
avec force qu'on désire les voir s'acheminer, par étapes, de la 
décentralisation administrative à la personnalité politique. » 

L'article 72 de Ja Constitution n'a pas apporté de solution 
complète à ce problème, en transférant au Parlement, peu fami- 
lier des réalités sociales d'outre-mer, la législation criminelle, 
le régime des libertés publiques et l’organisation politique et 
administrative, en laissant dans lindéterminé la compétence 
législative en matière civile notamment, et dans tous les autres 
domaines non spécifiés où, à tout le moins, la ligne de partage 
entre la loi et le décret sur avis de l'Assemblée de l'Union 
française n’est pas définie. 


Sur le plan des groupes et des territoires, la distribution des 
pouvoirs et des compétences est restée fondée sur les mêmes 
principes qu'antéricurement, si ce n'est les pouvoirs exception- 
nels attribués au haut commissaire par le décret du 4 mai 1946. 


Les organismes représentatifs ont effectivement été créés 
auprés des gouverneurs généraux et des gouverneurs de terri 
toires, mais 1l demeure que la superposition des grands conseils 
aux assemblées territoriales ne comporte guère d'autre articu- 
lation que celle existant entre les deux échelons administratifs 
correspondants, Par conséquent, tout se ramène à la distribu- 
tion des pouvoirs dans la hiérarchie administrative contrôlée 
par les divers organes représentatifs, On à vu récemment les 
difficultés soulevées devant notre Assemblée pour obtenir Ja 
discussion du budget, moins importante que le contrôle de 
l'administration centrale des territoires d'outre-mer. 


Dans l'ordre administratif proprement dit, la conférence de 
Brazzaville avait également fait des recommandations dont il 


| de se rappeler. Je cite: « administration générale paraît 


devoir être organisée suivant le sthéma ci-après : cellule de base, 
livision:; au-dessus, la région administrative groupant 
plusieurs subdivisions ; à l'échelon supérieur, la colonie, auto- 


iomne où non; au somimet, la fédération conçue non plus comme 
un organisme d'administration, mais en vue d’une simpie cen- 
tralisation des pouvoirs de politique générale et de politique 
économique, ainsi que des relations avec la métropoie et létran- 
ger, Les services d'administration générale du chefdieu doivent 
étre groupés de telle façon que l'unité de direction se fasse 
sentir dans le règlement des questions présentant une parenté 
évidente — exemple: une direction unique pour les services 
économiques et financiers. » 


Sur ce point, il ne semble pas que les pouvoirs exceptionnels 
et provisoires donnés au haut commissaire pour la mise en 
place d'une structure administrative adéquate aux nouveaux 
principes constitutionnels, aient entrainé des réalisations subs- 
lantielles. Certes, un effort continuel comportant des mesures 
de décentralisation a été poursuivi depuis plusieurs années, 
ais il reste fragmentaire et, par conséquent, laisse subsister 
les principes organiques pré-existants. De Tà, le manque 
d'ampleur des résultats obtenus sans aucun caractère définitif 
hi, d'ailleurs, la moindre consécration législative. , 








Enfin, demeurent des pouvoirs de tutelle étendus depuis 
l'échelon local jusqu'au ministère, voire le conseil d'Etat et 
l'Assemblée de l'Union française, dont la simplification allé- 
gerait la procédure et en réduirait la paralysante durée. 

Il importe qu'existe un lien vertical entre le pouvoir central 
et les organes locaux, mais il nous sera permis d'être quelque 
peu sceptique quant aux fruits recueillis jusqu'à présent par 
les attributions consultatives des assemblées locales en 
matière législative 


Une liaison nécessaire, soit, mais aussi un juste partage des 
compétences, fondé sur la distinction entre les véritables 
intérèts généraux et les intérèts locaux, favoriserait les initia- 
lives et surtout l'adaptation, c'est-à-dire le réalisme des dispo- 
sions d'appiication locale 


En ée qui concerne les échelons inférieurs aux territoires 
— légions, subdivisions et collectivités d'échelle cormmue- 
nale nous en sommes toujours au mème point qu'autrefois. 
La nouvelle compétence législative introduite par la Consti- 
tution ne s'est aucunement manifestée à ce sujet depuis qua- 
tre ans, I importe tout d'abord qu'une revue, qu'une étude 
précise et complète du réseau complexe des pouvoirs soit 
accomplie, Les travaux comptables évoqués vendredi dernier 
doivent y contribuer, Ce n'est probablement qu'après une 
telle étude juridique qu'il <era possible de détinir ce qui 
nanqueé encore! une véritable constitution des territoires 
d'outre-mer, prévue d'ailleurs sous la forme des statuts parti- 
culiers dont il est fait état aux articles 72 et 74 de la Consti- 
tution de Ta République. 


Je dirai quelques mots des conceptions possibies qui 
n'ont pas trouvé place dans notre récente discussion budgé- 
laire. 


crédits dont l'administration centrale 
dispose indépendamment des subventions et autres 
dépenses avant une affectation déterminée dont, en fat, le 
contrôle échappe au ministère exclut pratiquement la possi- 
bilité de lui voir assumer des services de gestion. Les terri- 
toires sont trop loin, soumis à des conditions géographiques 
et humaines très différentes: ils tendent, par vocation natu- 
réelle, à une très large autonomie. 


La modicité des 


Le rôle du ministère est double, à l'égard des administra- 
Hons locales! directives, orientations, conceptions de la 
politique à longue échéance fondée sur l'étude, l'approfon- 
dissement des données de civilisation, action de pen-ée 
appuvée sur ÎJes travaux des missions scientifiques d'ordres 
Social et économique faisant très largement appel aux disei- 
plines sociologiques et statistiques. A l'égard de la commu- 
nauté métropolitaine: protection des intérêts d'outre-mer, 
rappel incessant de Ta condition pauvre des collectivités 
indigènes, recherche de l'adaptation des moyens apportés par 
la civilisation occidentale à la satisfaction de leurs besoins 
réels et à leur mentalité, 


Ainsi l'ensemble de toutes les voies de l'ordre technique, 
économique, social et autres, constitue une politique qu'il 
appartient au ministère, avec le concours de l'Assemblée de 
l'Union française, de définir et de promouvoir, Pour celle 
réalisation nous aurions à évoquer les nombreuses institutions 
parastales dont l'autonomie risque de compromettre l'unité 
de vue qu'il incombe à l'autorité du ministère de maintenir, 
D'ailleurs, la fragmentation des activités en résultant favorise 


l'influence d'une optique souvent trop étroitement techni- 
cienne, qui incline fatalement à la transposition pure et 
simple, outre-mer, des méthodes et procédés européens plutôt 


qu'à l'application des sciences et des connaissances modernes 
dans Ja recherche de solutions originales aux problèémi pE- 
claux qui s'y posent. 


L'application, au moven âge, de nouvelles techniques d'asso= 
lement s'est diffusée à la fois consciemiment et empiriquement, 
sans, dommage pour le capital arable européen. Les mêmes 
Européens, dans le Nouveau-Monde, en Afrique et ailleurs, 
n'ont certainement pas su être aussi sages au vingtième siècle, 


Nous ne voyons d'autre solution générale à cette question 
que l'orientation et les résultats de travaux de recherches 
dans Iles domaines les plus humainement généraux pour 
apporter des perspectives plus sûres de l’évolution des peuples 
d'outre-mer. 


Si je peux me permettre de conclure ici d'une manière plus 
générale sur le rôle des organes centraux, je dirai que le 
remède au manque d'efficacité de l'Etat réside seulement dans 
l'autorité des solutions imaginées par l'Etat en face des pro- 


blèmes de l'heure, et non pas seulement dans les textes qui 
déterminent ses pouvoirs, 
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organes des groupes de territoires, 
on ne Voil pa et j'en parle d'expérience — qu'ils puissent 
étre non plus véritablement des organismes de gestion. Je 
rejoindrai là aussi iilégralement les conclusions de Brazzaville 
sur ce point: role de coordinalion entre territoires, conception 


En ce qui concerne Îles 


de la politique générale et spéciale du groupe dans le cadre de 
la polilique africaine et internalonaie définie par les organes 
centraux. Cela implique surtout des services d'étude et de 
réflexion: la recherche el néthodes ientiliques V seraient 


aussi preporudi raniles. 

Quant aux institutions assumant exclusivement un service 
commun à tous les territoires du groupe, elles y répondront 
d'autant mieux que, sous le contrôle fédéral, elles jouiront du 
Inaxtmuim d'autonomie, att à répondre aux besoins des 
populalioi , ét fonclionneront grace aux subventions votées par 
le 


ihces 


}l Il > 
4sSsSCINDICCS IOUAHICS, 


L'allégement des tâches des organismes de groupe doit pou- 
Voir hberer un nombre notable de fonchonnaires et de techni- 
ciens qui, réparluis dans les territoires et leurs différentes 


régions, pourraient s'attacher à une œuvre de praticiens appli- 
ques véritablement à répondre aux besoins st divers des popu- 
lation 

Il importe aussi de décongestionner les bureaux de tous les 
chefs-ieux el cela nous atmene à penscCi adluix échelons legi0- 
Häaux el Cothinunaux, 


Pourquoi s'est-on plaint à cette tribune et ce n'est pas 
fini dé la concentration des réalisations d'équipement dans 
les chefs-ieux, généralement excentriques par rappoit à 
l'enscimble de leurs territoires, sinon parce que les échelons 

region cercles, subdivisions, Cantons et communautés 
rurales ne disposent que des moyens consentis par les chefs- 
Deux — persmnel, immatériel et crédits — et qu'aucun d'eux 
n'avant encore d'existence légale demeure exciusivement sou- 
iis à la seule volonté admimistrative, 


H faut absolument déconcentrer les administrations territo- 
riales, C'est le seul moyen de se rapprocher des populations et 
de répondre véritablement à leurs besoins. Réorganiser un tel 
ensemble est une auvre complexe et il nous est plus difiicile 
encore qu'au Gouvernement d'en concevoir 1e1i les modalités. 
Au<si bieu, les organes centraux n'ontals qu'à poser les prin- 
cipes nouveaux d'une distribution des pouvoirs plus rappro- 
chés des peuples et qui, seule, peut tenir suffisamment compte 
de la diversité de leurs conditions et de leurs moyens d'exis- 
tence, 


Mon deuxième point vise la réalisation d'une profonde 
réforme financière, Je serait bref à ce sujet, après avoir posé le 
parallélisme nécessaire entre lorganisation adiministralive et 
l'organisation financière, I ne semble pas, en effet, qu'existe, 
méme maintenant, une coincidence parfaite dans Ja Mérarchie 
des pouvoirs administratifs et législatifs ou réglementaires, une 
coincidence parfaite entre, d'une part, le lieu des pouvoirs et 
movens et, d'autre part, celui des faits et des responsabilités, 


Je n'insislerai pas sur le déséquilibre actuel des finances 
locales que j'ai évoqué au cours du rapport budgétaire ; il est 
certainement grave æel tendra peut-être à s'aggraver encore, 
en raison d'une doctrine coordonnée du développement écono- 
mico-soclal des territoires, plus axée, du fait de l'exportation, 
sur la satisfaction des besoins extérieurs que sur une concep- 
lion valable de l'expansion intérieure d'une économie attachée 
à la satisfaction des besoins des territoires. Je ne vous parle 
pas d'autarecie, mais je vous prie de ne pas en oublier quelques 
avantages, Tout le faux problème de Ia priorité ou des propor- 
tions totalement arbitraires entre le social et l'économique 
tent dans cette carence de pensée et de plan. 


J'ai évoqué aussi l'anomalie des contributions imposées aux 
territoires au profit des recettes de l’Elat, c'est-à-dire du bud- 
get métropolitain, alors que la métropole se doit de subven- 
honner les territoires pour une valeur annuellement cent fois 
supérieure peut-être au montant de ces contributions, Ces quel- 
ques rentrées ne sont-elles pas une complication comptable bien 
inutile ? Si la commission des tinances avait cru en avoir le 
droit, Je vous aurais proposé purement et simplement leur 


suppression. 


La question la plus importante en matière financière vise 
l'affectation des ressources actuelles des budgets généraux des 
groupes de terriloires, La loi du 29 août 1947 à certes apporté, 
tout en organisant les grands conseils, une disposition jeté- 
ressante en créant les ristonmmes aux budgets locaux, en dis- 
posant, dans le paragraphe 24 de l’article 38, ce qui suit: « … les 
ressources disponibles, après l’acquittement de ces dépenses 
et le versement à la caisse de réserve des sommes nécessaires 
à son fonctionnement, doivent être réemploytes dans les ter- 








ritoires du groupe en proportion des activités réelles de pro- 
ducuon et de consommalion qui ont, dans chacun de ces 
groupes, motivé la percephon des différentes taxes ». 

Mais, ainsi que lexpriment nos collègues MM. Robert Léon 
et Montrat — et la plupart des élus d'Afrique équatoriale 
française pensent de méme — ce n'est, là encore, qu'une 
mesure Hnparfaite, En effet, la ristourne ne vise qu’un sur- 
plus ; le budget général ne ristourné que le montant des recettes 
dont ii] n'a pas lermploi « après qu'il aura été pourvu, au 
service de Ja dette, aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices du gouvernement général proprement dit, des services 
d'organisine et d'exploitation, etc... ». 

Je vous fais grâce de la liste entiere, qui n’est pas limi- 
talive, On arrive à ce résultat que les budgets généraux sont 
des organes financiers dont les recettes dépassent de 50 p. 100 
les dépenses brutes, 


Mesdaines, messieurs, bon nombre parmi vous se préoccu- 
pent de léquihbre des finances publiques locales. Que l'on 
me dise S'il est normal, à notre epoque, qu'une organisation 
linancière dispose de latitudes pareilles et si, dans une telle 
conjoncture, 1H n'y a pas à eraindre, precisément, le gonflement 
des services de groupe, dont tout le monde remarque déjà 
l'excessive arupleur, ! 

L'organisation financière de 1904, qui met entre les mains du 
gouvernement général plus de la moitié des ressources contri- 
butives des terriloires, en est responsable, En 1949, les recettes 
des différents budgets généraux s'élevaient à 15.559 millions 
de francs CFA, contre 9.562 mnillions en ce qui concerne les 
recettes nettes des territoires, 

On a évoqué la nécessité d'une sorte de péréquation des 
ressources entre les pays riches et les pays pauvres. M. Robert 
Léon nous à dit que son conseil général Pentendait bien ainsi, 
mais 11 faut distinguer entre la péréquation des surplus qui 
restent encore, puis un jour a'’existeront plus, et une véritable 
péréquation des ressources totales en fonction des besoins, 
c'est-à-dire, en définitive, en foncüon de la population. 

La justice ne serait-elle pas que les produits budgétaires du 
commerce extérieur qui résullent surtout du hasard des 
richesses naturelles et des besoins de l’économie mondiale 
soient globalement affectés au financement d’un équipement 
social égal pour toutes les popu'ations, qu'elles habitent des 
pays riches ou pauvres, et par conséquent répartis en fonction 
du nombre d'habitants. 


Un tel principe supprimerait d'abord toute discussion de 
répartition, manifesterait que l'expansion du commerce exlé- 
rieur, s'il satisfait ies économies des wations importatrices, 
apporte également pour toutes les populations locales un moyen 
d'amélioration sociale. 

IL importe done de savoir quel'es sont les fonctions réelle- 
ment nécessaires des organisines de groupes. Il est facile de 
concevoir les dispositions susceplübles d'y faire face après 
qu'auraient été déterminées les attributions strictement indis- 
pensables, Je n'aborderai pas ia question des ressources rég10- 
nales et communales qui est encore toute neuve, Aussi bien, 
la proposition de notre collègue, M. Cortinchi, sur les budgets 
de cercles nous permettra de la traiter si possible prochaine- 
ment, Et je risquerais peut-être une interruplion en sortant 
du sujet que se sont tracés les auteurs de la proposition. Telles 
soht. mes chers collègues, les quelques indications que je sou- 
haiterais voir servir à orienter les travaux ultérieurs de nos 
COmInIssIons, 

ii À 

Qu'il me soit permis d'observer que, si les structures gou- 
vernementales et coloniales avaient toujours été en mesure de 
prendre en temps utile toutes les iniliatives adéquates à la 
situation des temps qui changent, des idées qui évoluent, 
point n'aurait été besoin de réunir des techniciens à Brazza- 
ville, d'imaginer une nouvelle construction constitutionnelle 
sur un concept fédéral, de poser les principes d’une Union 
française, ni d’instituer cette Assemblée. 

Par conséquent, soyez assurés qu'il y a beaucoup à faire et 
que même s'il s'agit de déléguer des pouvoirs plus larges aux 
organes locaux, il faut s'attacher résolument à une tâche de 
déblaiement dont nul autre ne prendra pour nous l'initiative. 
(Applaudissements au centre et sur de nombreux bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Riond. 

M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, je m'excuse par 
avance d’une intervention quelque peu improvisée. 

Je ne mettrai en cause ni le cœur, ni l'imagination, ni même 
la grâce du rapporteur de la proposilion qui nous est soumiss. 
(Très bien! très bien!) 
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ASSEMBEEF DE L'UNION 





Je partage, er plus d'un point, l'idée de notre c Hègue, 
M. Alduy, sur la synthèse nécessaire de l'autorité et de la 
liberté, de la présence française et de la conscience des peu- 
les d'outre-mer. Mais, avant cette synthèse, avant d'aboutir 
aux conclusions qu'elle appelle, il convient de se dermandet 
gi l'analyse préalable à été issez poussée, J ai eu quelque peu 
l'impression, en écoutant de multiples discussions tant en com- 
missions qu'en séance publique, d'un puzzle où se substituent, 
tour à tour, les uns aux autres, les divers éléments que nous 
estimons indispensables à la construction détinitive de l'Union 
francaise. 

D'ailleurs, le rapport de Mme Lefaucheux donne de ce pus 
une idée frappante, puisqu'il aborde suecessivement de nor 
breuses idées dont la conclusion est reportée à plus tar 


Nous avons tous ensemble de très nombreux souris, De qui 
en altendons-nous la solution D une part, nous faisons appel 
à un Gouvernement qui manifeste à l'égard de notre Assembl 
ce que je me permettrai  d'appi lel diplomatiquement un 
« fâcheuse indifférence »; nous déclarons attendre de ce Gon 


1 
vernement qu'il veuille bien iui-mème préparer les textes preé- 
Jiminaires à nos délibérations, Nous paraissons espérer d' 
part en un Parlement qui, pour reprendre une image ue notre 
président, ne pétrit pas toujours ja farine que l’on s'applique 
moudre dans le moulin de l'Assemblée de l'Union francaise. Et 
enfin, nous nous en remettons à la diligence d'une admini 
tration dont certains d'entre nous se métient et dont certaines 
optiques ne correspondent pas à notre propre vue des chose 


! ! 


Ne conviendrait-il pas en matière tant de décentralisation € 
de déconcentration que de pouvoirs réciproques d'un certain 
nombre des autorités installées dans l'Union française, ne con- 
viendrait-il pas de nous plier à la formule valable pour les 
auberges espagnoles, où l'on ne trouve que ce qu'on apporte 
avec soi, Autrement dit, mettons d’abord nous-mêmes dans | 
projets ce que nous souhaitons pouvoir y trouver. 


Je me méfie, pour ma part, comme beaucoup d'entre vous, 
des initiatives qui proviennent de certains milieux. Les réali- 
tés auxquelles nous sommes attachés ne sont que vues con- 
fuses et incomplètes, C’est pourquoi je souhaite que notre 
Assemblée s'attache à définir ses soucis dans leur ensemble, 
et non pas par bribes, 


Les auteurs de da proposition et le rapporteur ont manifesté 
un souci du môme ordre, certes. Mais permettez-moi de dre 
que la montagne a accouché d'une souris, Je lis, en effet, d 
le rapport, qu'au terme de cette délibération, il nous restera à 
mettre au point un programme de décentralisation, Este que 
nous n’aurions pas dû trouver ce programme tout entier à l'in 
térieur de la proposition qui nous est soumise ? Passez-moi nn 
mauvais calembour pour déclarer qu'il nous faudrait faire 
opération de concentration de notre esprit, Ma thèse, c'est qu'il 
nous faut beaucoup moins attendre du Gouvernement qu'il 
veuille bien nous présenter des textes; beaucoup moins attendre 
des administrations qu’elles veuillent bien nous proposer di 
jdées. N'avons-nous pas, tant par le travail de nos comrmiis- 
sions que par le fruit des missions et observations faites eur 
place par nos collègues, matière à des initiatives d'une vaste 
envergure qui aborderaient minutieusement tous les sujets qui 
nous intéressent. 


à 
es 


M. Corval, vice-président de la commission de politique géné- 
rale, Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Georges Riond. Je vous en prie. 


M. le vice-président de la commission. Je vous remercie, 
L'initiative de mettre au point un projet complet de déconcen- 
Uation et de décentralisation, a été prise par la coinmission 
de politique générale, Mme Lefaucheux la dit l'autre jour en 
RTS son rapport. La commission est actuellement saisie 
de ce travail long et lourd. La commission examine toutes ce: 
propositions et nous avons pris l'engagement de venir rappor- 
ter ce projet d'ici deux ou trois semaines. Ce que nous 
avons voulu pour cette fois ce n'est pas aller au fond du débat, 
mais : 14° émettre un vœu, demandant au Gouvernement de 
hâter le projet en question, et 2° indiquer en quelque sorte 
un axe de marche, une direction, au Gouvernement, un point 
c'est tout. Voilà quel était l’objet de la proposition que nous 
discutons aujourd'hui. Ce n'était pas d'examiner à fond ces 
problèmes, particulièrement complexes. Lorsque Mine Lefau- 
cheux aura déposé son rapport, lorsqu'il sera discuté, d'ici 
deux ou trois semaines j'en prends à nouveau l'engagement, 
alors nous irons au fond du problème et nous disculerons de 
toutes les questions intéressant la déconcentration et la dccen- 
tralisation dans les territoires d'outre-mer, 
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ple et faire autorité, Or, lorsque ces textes arrivent devant 
l'Assemblée nationale, quand ils ne sont pas néglig ; S 
purement et simplement remis dans les cartonniers. I est facile 
de meéttre dans les cartonniers un texte en ti jt l 


jourrait plus c'en échapper si, avee l'appui des assemblé. 


ocales, avec l'appui des représentants des groupes, avec l'appui 
des représentants de la métropole, ce texte explicitait les légis- 
Jations nécessaires. Permettez-moi d'apercevoir dans une telle 
méthode Ja voie du prestige définitif de notre Assemblée. 
Te!les sont les 1b=4 rvaltions qu'il ne semblait utile d'app rt 
au nom d'un certain nombre de mes collègues et en mon nom 
personnel. Encore une fois, je ne parle pas dans le but de cri- 


tiquer le travail entre PrIS, Miuis p NT uhaiter qu'on lui donne 
ses véritables ditmen: 


divers ban 


(Applaudissements au ceulre el | 
.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Laurent-Eynac. 
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M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, mes observations 
sont extrémement brèves et je les apporte à cette tribune au 
nom du groupe du rassemblement républicain. 


L'origine de ce débat, en ce qui concerne au moins lorgani- 
sation des fédérations, est dans la requête, dont nous avions été 
Saisis par le Gabon, de se dissotier du gouvernement général de 
J'Af:ique équatoriale française, LH s’est Joint à cette initiative les 


délibérations par lesquelles vous avez marqué, à diverses repri- 


ses, avec Vigueur, combien vous entendi'ez que le régime des 
assemblées locales et des Grands Conseils fût moditié an béné- 
ii e, à ailleurs, de l'extension des Pouvoirs des assemblées 


lucaies, Ces principes ont été jei affirmés à plusieurs reprises et, 
dans un premier rapport, Je rapporteur Ge la commission de 
politique générale, Mme Lefaucheux, a dit expressément que 


hote objectif était double nous avions l'ambition d'apporter 
nos propres solutions à ce double problème de la déconcentra- 
tion et de Ja décentralisati in administrative et poil que outre- 
mer, et nous avions aussi le souci de savoir quelles pensées 
inspiraient Ja volonté gouvernementale, en une aussi primor- 


diale maticre, 


C'est ainsi qu'une première délibéralion a suivi les concln- 
gions de Ja commission de poli! Ju générale, à Ja suite de 
quoi Mme Lefaucheux, allant jusqu'au bout de sa pensée, n'a 
pue hésité à nous saisir de propositions telles qu'elles étaient 
évidemment, en ce qui concerne les fédérations, la suppres- 
sion de l'institution et la solution de l'extension des pouvoirs 


it \Vet] 
des gouverneurs de province. 


La commission de politique générale n'a pas suivi Mme Lefau- 
cheux dans ses propositions: elle les à défeadues avec une 
audace toute féminine, mais la commission de politique géné- 
rale, avant une majorité masculine, s'est excusée de ne pas par- 
lager une audace si péremptoire; elle a demandé à s'informer, à 
connaître davantage du problème, à le creuser, à le pénétrer 
plus profondément, avant de se prononcer; et c'est ainsi qu'au- 


jourd'hui nous sommes saisis de ce que j'appellerai une proposi- 
tion préjudicielle, à savoir que nous demandons au Gouverne- 
ment de nous dire ses projets. Inais pour autant — el Mme Le- 
faucheux s'est, l’autre jour, fort opportunément défendue d'avoir 
rien abandonné de ses initialives — la commission de politique 
générale ne renonce pas, en concurrente avec les propositions 
gouvernementales, à vous saisir de ses propres conclusions, 


Aujourd'hui, nous n'avons à nous prononcer que sur le rap- 
port qui nous est soumis: je dois dire que là Mme Lefaucheux 
nous à apporté ses conclusions avec infiniment de précautions, 
mais aussi à dit avec franchise quelle était, au fond, sa pensée 
et jusqu'où, personnellement, elle voulait nous conduire. Il 
faut rendre hommage à la netteté de son attitude, 


Le rapporteur pour avis de la commission de la législation, 
commandé, d'une part, par la délibération de la majorité de la 
commission dont il était l'interprète, a élé plus prudent et je 
dirai volontiers plus circonspect — ce n'est pas un éloge de Ja 
pensée masculine que je veux ainsi formuler — M. Boi<don à 
déclaré en susbtauee: Nous sommes bien d'accord pour une 
réforme des assemblées locales d'une part et des gouvernements 
généraux de l'autre, mais nous demandons que cette réforme 
ne s’accomplisse pas d'une facon brutale sans connaitre les 
palliers nécessaires à l'évolution des choses, Son commentaire 
personnel à d'ailleurs rejoint les conclusions qu'il a apportées 
au nom de la commission. 


Je dois dire que j'ai élé sensible à l'intervention de M. Mon- 
trat qui, tout en s'associant plelnement aux proposilions de 
la commission, a affirmé, qu'ii n'avait aucunement le souci de 
meltre en cause ni les Grands Conseils ni linshtution des fedé- 
ralions,. considérées comme organes de coordination, M. Mon- 
trat nous a donné là une leçon de sagesse que, pour mon 
compile, je me garderai bien de négliger. J'avais, il y a quelque 
lemps, en cette matière, écrit mon sentiment en ces termes — 
vous me permettrez cette seule citation mais elle porte ma 
signature — « On n'apercoit pas qu'à l'expérience des faits la 
vie des gouvernements fédéraux ait infirmé vérilablement les 
raisons qui avaient déterminé Ja création des fédérations de 
l'Afrique occiden'ale et de l'Afrique équatoriale française. Je ne 
conteste pas l'affirmation déjà formulée À cette tribune du pré- 
sident Pois ] 1} que Ja naissance de ces fédérations ait été affec- 
tée de que'que acte arbitraire, ni que les raisons politiques n’y 
aient pas été étrangères mais je ne vois pas clairement qu'il Y 


ait à léfendre de s'inspirer der aisons politiques. Intermé- 
diares entre la République et ses terriloires d'outre-mer, à 
l'heure où ils ont été institués, les gouvernements généraux 
peuvent garder leur utilité, j'allais dire leur nécessité. Si la 
facilité et la ranidité des mmunications sont venues modifier 
les conditions de leur existence, voilà qui est incontestable, — 


n'est pas moi certes qui mettrait en cause le développement 











prodigieux, et pour ainsi dire illimité, des transports aériens et 
des communications rapides entre la métropole et l’outre-mer 
— 1ln'est aux gouvernements généraux que de faire peau neuve, 
de s'adapter aux nécessités présentes. L'heure n’est plus aux 
nalionalismes solitaires — voyez comme le mot qui vient aux 
lèvres à été prononcé par notre président, M. Albert Sarraut, à 
Tamatave —, Dès lors, ce n'est pas en s'isolant qu'on accroît 
2s Inovens, ses crédits, sa force, La loi du temps présent, 
qu'on le veulile ou non, qu'on s'en altriste ou qu'on s’en 
réjouisse, est aux concentrations. H arrive quelquefois, j'en con- 
viens, qu'il est fait violence aux particularisines, mais tout 4 
chance de se solder, en fin de comple, par un accroissement des 
ressources totales et ceci fait pardonner cela. Même «ei les ori- 
tines demeurent controversables, il n'en reste pas moins que 
les contacts, les liens établis, la vie en commun, sont venus 
corriger, au long des ans, les arbitraires originels. Le temps à 
tissé sa trame; le ciment des intéréts communs s'est solidifié 
et les scories n’empêchent pas l'édifice de subsister et de vivre; 
la synthèse s'est accomplie. » 


Voilà ce que j'écrivais. (Très bien! très Lien! — Applaudis- 
sements.) 


Est-ce que celte situation s'est profondément modifiée au 
point que nous devions envisager tout de go la suppression 
de l'institution des fédérations ? Nous nous sommes prononcés, 
à la comimiesion de politique générale, pour une évolution 
nécessaire, pour plus d'autonomie et pour des attributions ren- 
forcées accordées aux assemblées locales, pour une autorité 
plus étendue, des attributions plus lirges aux gouverneurs, 
Note ne nous éomimneés pas, jusqu'à présent au moins, pro- 
noncés pour cette solution — que je trouve à la fois trop simple, 
j'allais dire simpliste, paresseuse peut-être parce qu'elle dis- 
pense de rechercher des solutions plus creusées et davantige 
approfondies — de ja suppression des instilutions qui sont fédé- 
rations et gouverneurs fédéraux, Voilà notre sentiment. Il 
ekt net. 


J'ai entendu avec le plus vif intérêt l'honorable M. Aldny 
apporter à la tribune ées solutions, Je dois dire que je suis 
tout à fait d'accord avec lui dans le double développement dont 
il s'est fait ici, au nom du groupe socialiste, l'interprète. S’A 
s'agit de développer les pouvoirs des assemblées locales sans 
supprimer pour autant les conseils, S'il s'agit de développer 
l'autorité des gouverneurs et de la renforcer sans supprimer 
pour autant, et d'un geste peut-être trop improvisé, les gou- 
vernements généraux, je suis d'accord, A la vérité, M. Alduy 
a exprimé en des termes socialistes, c'est-à-dire tout à fait 
alléchants, des pensées où le parti radical à plaisir à se recon- 
naitre, (Sourires.) Peut-être amer à leur expression des 
formes assez mesurées; on ne peut pas lui reprocher d'être ce 
qu'il est et, au surplus, il n’éprouve aucun besoin de s'en 
excuser. 

Mais je voudrais dire que, si je concoïs admirablement 
l'extension des pouvoirs des assembites locales, je ne renonce 
pas aisément à l'intervention — le groupe socialiste va-t-il me 
blämer ? — de l'Etat. Je crois que, quoi que nous fassions, 
il ne faut pas diminuer le prestige, l'honneur, le rôle premier 
de l'Etat, On semble s'acharner, ici et là, à lui arracher, brihe 
par bribe, jour après jour, tous les attributs de son autorité, 
pour les disperser au gré des vents qui passent; et comme ces 
vents soufflent parfois en éens contraire, le pouvoir de l'Etat 
ce divise, se disperse dans l'infini et il n’en reste pas grand 
chose, Pensez-vous que ni la métropole ni l'outre-mer français 
aient quoi que <e soit à gagner, les libertés individuelles, le 
développement de l'autonomie de chacun et de tous les groupes 
qui font partie de l’Union française ont-ils quelque choce à 
gagner dans cet abandon des pouvoirs, dans cette abdication 
de l'autorité qui est leur suprême gardienne des intérêts de 
tous, qui garantit les accords indispensables entre les positions 
contradictoires ? Si l'Etat perd son autorité, son influence, si 
son action se disperse à l'infini, il ne peut plus exercer ce rôle 
indispensable, qui est le éien, d'accorder les intérêts parfois 
contradictoires où qui apparaissent tels et qu’il fant confronter 
les uns aux autres, pour leur démontrer que souvent la contra- 
diction n'est qu'apparente, et qu'ils ont tout intérêt à recher- 
cher les liaisons indispeneables, Ja commution dans l'effort et 
l'accord dans la défense d'intérêts qui sont souveut communs: 
(Applaudissements.) 


Voila ce que je voulais dire après ce qu'a, avec force 
affirmé l'honorable M. Alduvy, Quand il a développé l’idée nou- 
velle de remplacer éventuellement les gouverneurs généraux de 
fédérations par des ministres résidents, j'ai répondu que l’idte 
ne m'effravait pas. mais j'ai demandé à l’examiner, à Ja pen- 
«er, À l'analyser, et je me demande — car je pense ici tout haut, 
mes chers collègues, et j'aimerais que vous parlagiez mon 
inquiétude el mon souci — s'il y a vraiment intérèt à multiplier 
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ainsi à l'infini les représentants officiels du Gouvernement, à 
engager détinitivement par des ministres itinérants ou résidents 
l'autorité gouvernementale, à la disperser, 


J'ai appris à l'école de lroit — et l'expérience est venue Con- 
firmer la leçon — que l'autorité du Gouvernement gagnait sou- 
vent à ne oùs trop se galvauder ou se compromettre, qu'elle 
gagnait à garder un certain recul, qu'il ne fallait pas l'user et 
qu'on n'en multiplierait pas toujours l'exercice impunément, Je 
crois, quant à moi, que l'insülution de ce que j'appellerai d'une 
locution latine le ad referendum, est excellente dans les reli- 
tions diplomatiques internationales comme dans la vie d'une 
grande institution comme l'Union francaise. Il faut que les 
représentants du pouvoir, dans as importantes, 
unissent engager la conversation et la poursuivre, mais qu'à 
Linst int de décider ils ne soient pas contraints à engager défi- 
nitivement les décisions de l'Etat et puissent en référer à l'au- 
torité suprême. (Tres bien! très bien!) 


les discussions 


Crovez-moi, il m'est arrivé de participer à quelques conver- 
sations internationales; j'ai toujours eu le sentiment que la pra- 
tique du débat avec possibilité d'en référer au Gouvernement 
de Paris était un élément de tractation indispensable et qu'il 
préservait les représentants de l'Etat d’être acculés au mur des 
aécisions immédiates improvisées, insuffisamment rétléchies. 


C'est toute l'instilution diplomatique où l'on discute par pro- 
cureurs que je viens de justifier; se trouvent condamnées par 
Jà certaines conférences jeternationales insuffisamment prépa- 
rées et où, au lieu d'être représentés par des ambassadeurs et 
des plénipotentiaires, les ministres eux-mêmes, en goût de voya- 


res, s'en vont représenter le pays et, parfois, S'engagent dans 
des déclarations qui, ensuite, commandent nos attitudes; décla- 
rations parfois trop soucicuses de l'applaudissement publie, 


quelquefois téméraires et dont nous avons — comme il est 


arrivé — à regretter les conséquences, 


Mes chers collègues, telles sont les observations dont je vou- 
lais vous faire part et, maintenant, permettez-moi d'ajouter ceci 
au crédit de la thèse que je défends, celle, dans l’évolution inc- 
fuctable des pouvoirs des gouverneurs, du maintien de l'insti- 
tution des grandes fédérations: réfléchissez! vous allez entrer 
dans une période importante de tractations, notamment en ce 
qui concerne l'Afrique. Car vous n’imaginez pas — et M. Alduy 
est plus convaincu que moi-même en cette matière, s’il est pos- 
sible — que l'union européenne va pouvoir vraiment se réaliser 
pleinement et passer à l'action sans qu'elle réalise préalable- 
ment ou d'une façon concomitante ce que l’on appelle mainte- 
nant « L'Eurafrique ». L'Europe ne se fera pas sans se conti- 
nuer dans ses prolongements naturels au delà de la Médilerra- 
née, c’est-à-dire sans recourir à la contribution du chantier afri- 
cain., La mise en valeur, l'équipement, l'exploitation de 
l'Afrique postule la coordination de nos propres efforts certes, 
quais aussi la coopération internationale, notamment dans 
l'ordre de l'infrastructure et des tbases aériennes et maintenue 
dans l'exploitation des réseaux fluvial, ferroviaire, routier, mari- 
lime et aérien, 


L'avenir de la vie africaine intéresse les Français, les Anglais, 
les Belges, les Portugais. Au fond, l'Afrique, qu'elle soit occi- 
dentale, centrale, orientale, australe, n'est compartimentée que 
par des frontières établies par l'arbitraire des conquêtes de 
chacun. 1 est bien évident que si vous vous tourniez vers l'ex- 
ploilation et l'équipement intelligents du territoire africain, si 
vous pouviez faire une sorte d’agglomérat international de tous 
les intérêts, vos voies fluviales, vos voies maritnnes, vos trans- 
ports aériens s'orienteraient tantôt vers l'Océan Indien, tantôt 
vers l'Océan Atlantique, selon le meilleur service des intérêts 
en présence et leur plus utile coordination, selon une coopéra- 
tion vraiment internationale où les frontières ne seraient plus 
des coupures onéreuses. 

Nous n'en sommes pas là aujourd'hui, mais, dans l’ordre des 
transports aériens, nous sommes en chemin. Pensez-vous — je 
vous pose la question — que pour cette entreprise de coopéra- 
tion internationale qui ne connait plus qu'une Afrique orien- 
ile, une Afrique occidentale, une Lies centrale, une Afrique 
australe, quels que soient les pavillons sous lesquels vivent 
chacun de ces territoires, les gouverneurs de territoires auront 
qualité pour aborder les conversations de cette importance. de 
celte ampleur, pourront être juges des ensembles, bénéficier 
de l'indispencable recul dans l'esprit, de la hauteur de pensée 
qui font les synthèses ? Et si vous dites: « C’est la rue Oudinot 
qui s'en chargera ! », laissez-moi vous déclarer que, pour avoir 
bien connu la vie ministérielle, je mets en cause l'impossibi- 
lité, pour un ministère à Paris, submergé par toutes les tâches 
quotidiemmes, de trouver assez de loisirs pour se consacrer à de 
telles synthèses et pour y apporter la réflexion et la médila- 
Uon préalables aux décisiors, 


C'est donc l'institution de nos fédérations, de nos gouverne- 
Incnts généraux qui demeure là encore nécessaire. SI, en effet, 














la rapidité des relations, 


iujourd'hui, a supprimé leur rôle en 
mille ispects d'hier, voilà le ispects nouveaux de | 1ef1- 
vité adaplée à la vie actaelle qui doit retenir votre attention 


et commander votre décision 


Enfin, s'ajoute un autre argument: la défense commune, En 
effet, équipement et mise en valeur du continent africain s'ac- 
compagnent obligatoirement de la réplique indispensable d'une 
défense commune. Allez-vous alors ‘corder l'ensemble des 
moyens portuaires, l'ensemble des moyens de l'infrastructure 
aérienne, les systèmes de transmission, les réseaux de commu 
nications, l'ensemble des possibilités militañ l'ensemble des 
ressources économiques et industrielle \ travers di terri 
toires séparés par de multiples frontières ? N'abandonnez pas, 
je vous en prie, la synthèse que traduit la concentration, qu 
représente l'institution des fédérations! Améliorez celte institu- 
tion, modernisez-la, adaptez-la aux nécessités présentes Don 
nez aux assemblées locales et aux gouvernements part ers 
une autorité plus étendue, mais ménagez les moyens de Ha 
coordination indispensable des vues générales, des directions 
essentielles qui doivent tout ordonner et dominer (Très bien! 


très bien!) et mettez au-dessus de tout cela la grande synthèse 
de peuples, de volontés et de nations qui groupera les 
intérêts de l'Union française, dont l'interprète qualifié est cette 
Assemblée. (Très ben! très bien! Vifs applaudissements à 
gauche et au contre) 


»11S 








C'est le rôle de cette Assemblée, c’est son devoir, Elle doit 
ètre ce que j'appellerai non pas la chambre d'appel poul 
ne pas évoquer des querelles que je ne veux inête pas envi- 
sager mais la grande cour d'arbitrage des intérêts qui pour- 
raient apparaitre, Sinon contradictoires où rivaux, "du moins 
différents à travers nos divers territoires d'outre-mer, C'est 
son rôle, son emploi, <a destination, sa fonetion: cette fonc- 
tion, elle doit la remplir au bénéfice de l'ensemble de nos 
terriloires, armée de celte volonté impartiale de haut arbitrage 
qui ést dans so' esprit mème el comme sa raison d'être, Et 
je n’exclus pas de cette Union française — la parenthèse me 


parait opportuae __. les Etat as-ocies, Je lis lis quelq 1e part 
que les Etats associés ne devaient plus avoir place da notre 
Assemblée reformée. Jai réagi vigoureusement contre une telle 
affirmation, Sans le concours, là collaboration, là participation 
des Etats associés, FUÜnion francais ITiprit le erait une 
Statue mutilée, Nous n'acceptons pas une telle mutilatio Vafs 
applaudissements ( qauche el au centre.) 

Mon dernier mot, je l'eniprunterai à M. Georges Riond. Notre 
collègue, iv a un instant, évoquait iei les auberges espa 
gnoles; il me permettra d'ajouter à Son propos Ja définition 
qu'un psychologue avait formulée, il y a fort longtemps, en 
disant : L'amour, c'est comme les auberges espagnoles; on 
n'y trouve que ce qu'on v apport Si, dans cette Assem- 
blée, nous apportons un peu d'amour dans laccompli ment 
de notre lâche à lœuvre d'émancipation outre-mer, si nou 
Y ajoutons une compréhension attentive de intérêts de 
l'Union française, métropole, territoires d'outre-mer et Etats 
associés, rien ne nous arrêtera sur notre route et nous la pour- 
SUIVrOnNS, en dépit de toutes les traverses. pour la conduire À 
la destination que nous aurons résolu d'atteindre. (Vif applau- 
dissements à qauche, au centre el sur Les bancs des Etats asso- 


Ciés.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la 
la discussion générale ?.., 


La discussion générale est «1 


TE 


Je consulte l'Assemblée sui 
proposition. 


le passage à la discussi de 1a 


(LE issemblée, [ME 
la proposition.) 


isullée, décide de pu Cyr à la 


Mme la présidente. Je donne lecture de la 


« L'Assemblée de l'Union française dei * au Gouvern 
de soumettre à son avis puis au vote du Parlement, deux pro- 
jets de loi tendant à organiser ] 


pr'opo illOf1®? 


etre 


ation et Ja décon- 


centralion administrative des territoires français d'Afrique noire, 

« Le premier de ces projets, dont la nécessité a déja été souli- 
gnée par l’Assemblre de j'Union francaise au cours de ses débat 
d's 23 et 91 juillet 1948, 15 avril 1949, 21 février 1950 et 15 mat 
1951, devra fixer les attributions d conseils généraux et con- 
sels représentatifs des territoires, Ces attributions, plus large 
que celles dont jouisseat actuellement les conseils généraux el 
conseils Lei 


représentalifs, étendron 
assemblées à certaines questions 
gouverneurs çt gouverne 
cuti? de ceux-ci puisse 
lions ne devront 


pouvon délibératl di 
qui reiévent à 
ITS LÉHÉTALUX ! 


tuellement de 

{ qu I! Poux HE COX 
étre mis en cause, Ces nouvelles attribu 
YÉSsCrvel Grand Con | 


aluix 


que L'exame 
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des mesures avant un caractère d'inspection et de coordina- 
io! 

« Le second projet de loi donnerait aux gouverneurs des terri- 
toires, désormais assistés par des assemblées aux pouvoirs net- 


tement définis, une part de l'autorité dévolue aux hauts com- 
anissaires par le décret du 4 mat 1946, l’action des hauts com- 
Missaires devant être essentiellement consacrée à la coordina- 
Don des décisions prises à l'échelon territorial et à l'inspection 
générale des services administratifs, » 


M. Le Guénédal. Je demande le vote par division, phrase par 
ph'a C 


Mme la présidente. Le vote par division est de droit. 
Personne ne demande Ja parole sur le premier alinéa ? 
Je le mets aux voix. 


(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la première phrase 
du deuxième alinéa de la proposition: 

« Le premier de ces projets, dont la nécessité à déjà été souli- 
gate par l'Assemblée de FÜnion française au cours de ses débats 
des 23 et 51 juillet 1948, (4 avril 1949, 21 février 1950 et 15 mars 
1951, devra fixer les attributions des conseils généraux et des 
conseils représentatifs des terriloires. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets cette phrase aux voix. 


(Cette phrase, mise aur voir, est adoptée.) 


Mme la présidente, Je donne leclure de la deuxième phrase 
du deuxième alinéa : 

« Ces attributions, plus larges que celles dont jouissent actuel- 
Jement les conseils généraux et conseils représentatifs, éten- 
dront le pouvoir délibératif de ces assemblées à certaines ques- 
lions qui relèvent actuellement des gouverneurs et gouverneurs 
généraux, sans que Je pouvoir exécutif de ceux-ci puisse être 
ans en Cause, » 


] 


M. Le Guénédal, Je dermande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Le Guéacdal, 


M. le Guénédal, Je demande que cette phrase soit réservée 
et que soit mis en discussion l'amendement déposé par M. Alduy 
sur la phrase suivante, 

Nous avons, en effet, l'intention de déposer un amendement 
qui ne pourra prendre son sens que dans la mesure où lAs- 
semblée décidera d'adopter celui de M. Aldur. 

Mme la présidente, M. Le Guéncdal propose de réserver Ja 
deuxième phrase du deuxième alinéa. 

Jl n'y a pas d'opposition ?.. 

Ceite phrase est réservée. 

Je donne lecture de Ja troisième phrase: 

« Ces nouvelles attributions ne devront réserver aux Grands 
Conseils que l'examen des mesures ayant un Caractère d'ins- 
pechon et de coordination, » 

Je suis saisie d'un amendement présenté par M. Alduy et les 
membres du groupe socialiste S. F. LE O. et apparentés tendant 
à supprimer Ja dernière phrase du deuxième aiinéa. 


La parole est à M. Alduy pour soutenir l'amendement, 


M. Aiduy. Mes chers collègues, j'ai déjà indiqué au cours de la 
discussion générale qu'il me paraissait difficile, à notre Assem- 
blé de sembler vouloir réduire les attributions actuelles des 
Grands Conseils. C'est aux assemblées territoriales de base d’in- 
dique: elles-mèmes la politique qu'elles entendent poursuivre 
dans ce domaine. 


lelle est Ja raison pour laquelle nous demandons à l'Assem- 
b'ée d'adopter notre amendement qui réserve ses droits pour le 
moment où le texte définitif viendra en discussion. Si lamen- 
dement de M, Le Guénédal est adopté par l'Assemblée, celle-ci 


he pourra pas ne pas adopter le mien. 
Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission 7. 


M. le vice-président de la commission. Le texte de la propo- 
sion soumise à l'Assemblée esi le résultat du travail de la 





commission des affaires politiques qui s'était donné pour objee, 
tif d'attirer s'attention du Gouvernement sur l'atilité de dépo- 
ser des textes de loi concernant la déconcentration et la décen. 
tralisalion. 

Nous n'avons pas du toui voulu aborder le fond du problème 
et ,l est évident que le texte proposé établit un certain équilibre 
entre les différentes rédactions discutées au sein de la com- 
mission. Si l'on adopte l'amendement de M. Alduv, l'équilibre 
de notre texte s’en trouve affecté. 

La commission ne peut done accepler cet amendement et je 
demande à l’Assemblée de vouloir bien la suivre. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Alduy. 


M Alduy. Je demande la parole pour une explication de vote, 
Mme la présidente. La parole est à M. Alduv. 


M. Alduy. Je tiens encore une fois à attirer l'attention de 
notre Assemblée sur le danger qu'il peut y avoir à minimiser le 
rô'e des Grands Conseils, 

Pour cette raison, le groupe socialiste demande un serutin 
public. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par MM. Alduy et les membres du groupe socialiste, 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en opèrent le 
depoullement.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin. 
Nombre des votants......ss.sccssocosossss 114 


Majorité absolne.........s..ossosesossscss 67 


Pour l'adoption........... 


Contre .........s.voosse 
L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


Je suis saisie d'un amendement présenté par M, Le Guénédal 
et les membres du groupe M. R. P. tendant à supprimer les 
deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de Ja pro- 
position. 


Monsieur Le Guénédal, maintenez-vous votre amendement ? 
M. Le Guénédal. Oui, madame la présidente, 


Mme la présidente. La parole est à M. Le Guénédal pour sou- 
tenir son amendement, 


M. Le Guénédal. Mes chers collègues, cet amendement que 
j'ai déposé au nom du ER M. R. P. procède, au fond, du 
mème souci que celui défendu tout à l'heure par notre collègue 
M. Alduv. 


Cependant nous considérons que l'adoption de son texte à 
our résullat de déséquilibrer quelque peu la rédaction de 
h proposition qui — le rapporteur nous l'a rappelé — à été 
adoptée à la majorité des suffrages de la commission de poli- 
tique générale. Dans ces conditions, et afin de réserver l'avenir, 
sans engager le Gouvernement dans une voie que nous cons!- 
dérons comme trop étroite, ne répondant pas au vœu de la 
mrijorité de la commission, nous préférons éliminer du texte 
toute indication d'orientation, nous réservant de revenir sur 
le fond de la question lorsque nous serons saisis des projets 
gouvernementaux ou lorsque, dans quelques semaines, notre 
Assemblée élaborera er séance publique ses propres eugges- 
tions sur ce problème de la décentralisation et de n déconcen- 
tralion administrative outre-mer, 


Je voudrais préciser aussi que, dans notre conception, le sene 
que nous donnons aux nouvelles prérogatives des grands 
conseils n’a rien de péjoratif, Nous démontrerons, le moment 
venu, que leur rôle de coordination eet, pour nous, d'une 
extrème importance. Ce que nous aimerions voir disparaitre, ce 
sont certaines interférences, certains chevauchements, dont il 
est facile de prouver qu'ils sont, en fin de compte, nuisibles 
aux terriloires aussi bien qu'aux groupes de territoires 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


Mme la présidente, Quel est l'avis de Ja commission ? 
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M. le vice-président de la commission. L'armendement de 
M. le Guénédal tend évidemment à écheniller au maximum 
notre texte et à lui enlever toute valeur indicative, Cet amen- 
dement est la conséquence de Fladoption de celui de 
M. Alduy qui emevait à motre texte l’une de ses earactérieti- 
ques, caractérishque qui n'élat d'ailleurs, à nos yeux, qu'une 
simple pétition de principe. 

Dans ces conditions, k commission serait plutôt favorable à 
l'adoption de l'amendement de M. Le Guénédal: toutefo, n’en 
avant pas discuté, elle estime plus raisonnable de laisser à 
J'Assemblée le éoin de trancher le débat, 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole contre l’amende- 
ment. 


Mme la présidente. La parole est à M. Barbé contre l'amen- 
deurent. 


M. Raymond Barbé. Je désire simplement qu'au lieu de voter 
en bloc sur la Suppression de la deuxième phrase — Ja troi- 
sième étant déjà supprimée — on vote par division, d'abord 
sur la suppression du memibre de phrase: « Ces attributions... » 
jusqu'à « et gouverneurs généraux... » puis sur la suppres- 
sion de Ja fin de cette même phrae: « sans que le pouvoir 
exécutif... etc. » 


Une division à déjà eu lieu entre les deux phrases qui fai- 
saient l'objet du mème amendement de M Le Guénédal. Je 
demande que, persévérant dans cette méthode, l'on divise cet 
amendement non plus en deux, mais en trois. 


Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de la 
€orninISSion, 


M. le vice-président de la commission, Si la première parte 
de cette phrase était supprimée, la seconde partie se trouverait 
evidemanent sans objet puisqu'elle ne ee référerait plus à 
rien. On peut évidemment morceler à l'infini ce texte, procéder 
à son examen virgule après virgule; je pense qu'il vaudrait 
lieux ne pas en scinder les phrases, 


Mme la présidente. Le vole par division semble de droit, L'arti- 
cle 54, paragraphe 1%, du règiement stipule, en effet: 

« Au vote d’un texte, la division est de droit lorsqu'elle est 
demandée par un conseiller, Elle peut être proposée par le 
président, » 


M. Raymond Barbé. Madame 14 présidente, je demande la 
parole pour expliquer mon vote sur la première partie de 
l'amendement 


Mme la présidente. La parole est à M, Barbé pour expliquer 
son Voie, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, la question sour- 
mise aujourd'hui aux délibeæations ae 1'Assemblee est d'une 
Hnportance que Souligne la vigueur des interventions aux- 
quelles elle à donné lieu, notamment la semaine derniére, voire 
mème les polémiques qui les ont illustrées. En effet, le carac- 
re tentaculaire, les pouvoirs exorbitants des organismes, des 
groupes de territoires — en particulier ceux des gouverneurs 
“eocraux et des hauts commissaires, el aussi, quoique dane 
une Iinoindre mesure, ceux des Grands Conseils — sont un fait 
contre lequel se dressent les Africains. D'où lurgente néces- 
site d'en finir et, par conséquent, l'intérêt qu'eût présenté le 
depot d'un texte complet et précis, au lieu de nous soumettre 
ne proposition déjà assez vague et qui risque de sortir parfai- 
lement émaseulée des délibérations de PAssemblée, C'est Ja 
position que nous avons soutenue en Commission, ave le regret 

n'avoir pas été suivis, 

Quoi qu'il en soit, le texte actuellement élaboré — simple 
texte de pase sur l'eMicacité duquel nous ne nourrissons guère 
d'illusions — n'en a pas moins, à nos yeux, une valeur de 
principe; c'est à ce titre que nous attribuons quelque impor- 
lince à Ja suppression du texte sur lequel on demande de nous 
prononcer, 

Il est la conséquente de l'amendement que, dans la séance 
du 25 juillet dernier, le groupe communiste avait déposé en 
Commission et qu'il avait fait adopter, Sans doute avait-on 
cherché à revenir partiellement en arrière par l'adoption d'un 
mernlæe de phrase sur la suppression duquel! nous nous pro- 
honcerons dans un instant, Maïs, tel quel, le texte marquait 
déjà une orientation bien précise : « Ces attributions — celles 
des assemblées tesriloriales — plus larges que celles dont 
jouissent actuellement les conseils généraux et les conseils 
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représentatifs, étendront le pouvoir délibéralif de ces assem 
blées à certaines questions note avions IDôême proposé ei 
fait adopter, à l'époque \ de nombreuses questions «qui 
relèvent actuellement des gouverneurs et gouverneurs gent 
raux ». Ainsi Se trouvait marquée la nécessité d'assurer 
passase ax iesernblées territol des d ittuil | ) 1< ictueé 
ment dévolues aux organismes du pouvoir exécutif 

Certes, nous avons regretté que, par la saite, on soit revenu 
en partie sur cette appre ation, lorsque Fon à insert à la suit 


de cette phrasi eur un amendement présenté pal Mme Lefan 


cheux et M. Laurent-Evnac: ….« sans que le pouvoir exeeuni 
ceux-ci — les gouverneurs el gouverneurs geénOFaUx puisse 
otre mis en cause Une ‘elle disposition est absoiument co 
traire à la Con<sUtulion [ui pres it, en effet laïis SO art » 
« Les collectivités territoriales parmi uelles l'article 3 
range les territoires d'outre-mer ‘administrent  hbrement 
par des conseils élus au suffrage universel 

« L'exécution des décisions de ces conseils est assurée pa 
leur maire ou ieur président », Et la Constitution preserit. dns 


son articl: S9, que Ja législation devra ultérieurement réaliser 
cetle passation des pouvoirs exCcutis. 


Tel est L but de l'amendement que nous avions fait adopter 
par la commission et du membre de phrase dont nous demhan 


dons le maintien: préciser sans équivoque que ies pouvo 


des gouverneurs et gouverneurs généraux doivent étre reduit 
au profit des attributions des assemblées territoriales. C'est la 
raison pour laquelle nous demanderons, sur ce memb le 


phrase, un serutin public, (Applaudissements à lertrème au 


che.) 


| » 


Mme la présidente. Quel et l'avis de La cornmission 
M. le vice-président de la commission, la  eorminiission 
repousse l'amendement, comme elle Favait fait imphettement 
lorsqu'elle avait adoplé, par {1 voix contre 2 et une ab ten 
tion, l'amendement de M. LaurentÆynac visant Jes pouvoirs des 
gouverneurs et gouverneurs généraux, 


Mme la présidente. Nous sommes en presence de deux amen 


detments ei se chevauchent,. 


M. le vice-président de la commission. Je parle en *e non 
sur l'amendement de M. Barbe. 


M. Raymond Barbé. Je rai pas déposé d'amendement je 
parle contre li premiere parte de l'amendement de M. Le 


Guénédal; c'est la seule possibiité que mit laisse le règlement 


Mme la présidente. Je \ais done mettre aux voix lamendi 
ment présenté par M. Le Guénédal.. 


M. Raymond Barbe. lin 


sd preniel 


Mme la présidente. tendant à supprimer les deuxieme et 


troisième phrases du deuxieme alinéa de la proposition 


M. Raymond Barbé. Madame la présidente, J'ai lemandi que 
l'on ne vote que sur la partie concernant Fa suppression du 


passage depuis « Ces attributions... » jusqu à « et gouvernent 
LOUCTAUX Jai cru que vous aviez accédé à ma dem 

M. Rosenfeld. Je demande la paroke pou n rappel 
ment, 

Mme la présidente. La parole e-t à M. Rosenfeld pour un 
rappel au réglement, 

M. Rosenteld. Le réglement dispose qu i une derna 
vote par division est formulée, celui-ci est rot, © est + 
Jorsqu' s'agit du vote d'un texte; mais nous sommes appel 
en ce moment à voter sur un amendement demandant Ha < 1h 
pression dune phrase. Le vole ne peut pas « Hhportel de cn 
sion, FE faui Voter simplement pour ou re en! Lre 
bien!) 


Mme la présidente. La prince 


M. Raymond Barbé. Je m'excuse d'avoir proposé d'ubliser 
cette procédure. Je pensais qu'étant donné Ha facilité ave 
lrquelle M. Le Guédeénal avait cédé ja priorite - pégiementair 
de son amendement en faveur de celui de M. Alduv, la meémi 
« Jhierprélalion du règlement pourrait être faite en fa 
du mien. (Sourires.) Puisqu'il n'en est rien, je vais dé] 


un nouvel amendement qui aura le même effet. 
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Mme la présidente, Je miel: aux voix l'amendement de M, Le 
Guénedal. 


(/ ‘amendement, mis aux Toir, est adopté.) 


Mme la présidente, J'ai 2ecu de M. Barbé un amendement 
tendant à ajouter, à Ja suite du deuxième alinéa : 

« Ces attributions, plus larges que celles dont jouissent 
actuellement les conseils généranx et conseils représentatifs, 
élendront le pouvoir di libératif de ces assemblées à certaines 
quesbons qui relcvenl actuellement des £ouverneurs et fou- 
Verneurs geneCraux, 


La parole est à M, Barbé pour défendre son amendement, 


M. Raymond Barbé. Me-dlarmes, messieurs, je viens de défen- 
dre inon amendement à l'occasion de la demande de vote par 
division que j'avais formulée, Je rappelle simplement que cet 
amendement avait été adopté à l'unanimité par la commission 
de politique générale dans sa séance du 23 juillet 1951, 


M. le vice-président de la commission. Pas exactement T 


M. Raymond Barbé. Monsieur Corval, je m'excuse de ne pas 
être de votre avis. L'amendement, à l'époque, était exactement 
rédigé de la façon suivante: 

« .…Ctendront le pouvoir délibératif des assemblées représen- 
fatives à de nombreuses questions qui relèvent actuellement 
des gouverneurs et gouverneurs généraux, en même temps 
qu'elles etc... » 

Je r pet qui * fexte avait été a lopté à l'unanimité le 25 juil- 
Jet 1951, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission 2... 


M. le vice-président de la commission. Je liens à donner 
à l'Assemblée une précision: il est tout à fait certain que la 
commission a adopté le texte du présent amendement de 
M. Barbé. Mais elle à également ajouté à ce texte le membre de 
phrase suivant: 

« sans que le pouvoir exécutif de ceux-ci puisse être mis 
en cause. 


M. Raymond Barbé. lors d'une séance ultérieure, sous pré- 
{exte d'une moditication de forme! 


M. le vice-président de la commission. Pourquoi là commis- 
sion a-t-elle ajouté ce membre de phrase ? Parce que, dans sa 
majorité, elle s'est déclarée hostile à l'institution, fans les ter- 
ritoires d'outre-mer, de « gouvernements d’assemblée ». C’est 
la raison pour laquelle Ja commission a adopté ce membre de 
ph as: Sans que le pouvoir exécutif de ceux-ci — c'est-à- 
dires les gouverneurs et gouverneurs généraux — puisse être 
du eli Cause, » 

Ainsi l'amendement de M. Barbé, s'il était adopté dans sa 
rédaction actuelle introduisait une notion qu'a réprouvée la 
ComHtiISsion, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 2, 
Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je dépose une demande de scrutin au 
noo: du groupe communiste, 


Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 
M. Barhé. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par 
M. Barbé au nom du groupe communisle, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaifes on opèrent 
le dé) ouillemenL.) 

Mme la présidente, MM, les secrétaires m'informent qu'il 
y à lieu de procéder au pointage des votes, 

Le pointage est de droit, 

Il va y ètre procédé. 


La séance est suspendue pendant l'opération du pointage. 


__ (La es SET ES à dix-sept heures quinze, est reprise 
& dix-huit heures ar.) 








— 


Mme la présidente. La séance est reprise. 
Voici, après pointage, le résultat du scrutin, 


Nonibre de votants, .-svcsosososescecossvz 161 


Majorité absolue ..... cosnonsovososossso€ 81 
Pour l'adoption vs. 0 89 
GCODED 5. RS TT RTL 70 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 

Je suis saisie par M. Le Guénédal et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire d'un amendement tendant 
à remplacer le texte du troisième alinéa de la proposition par 
le texte suivant: 

« Le second projet de loi préciserait les pouvoirs respectifs 
des hauts-commissaires et des gouverneurs des territoires », 


La parole est M. Le Guénédal pour soutenir son amendement, 


M. Le Guénédal, Mes chers collègues, le second amendement 
que j'ai la charge de défendre au nom du groupe du mouve- 
iuen républicain populaire à le mème but que celui adopté pré- 
cédement par l'Assemblée, x savoir: laisser au Gouvernement 
toute Ja latitude d'action lorsqu'il élaborera les textes que nou: 
lui demandons, 

C'est dans cet esprit que nous vous proposons de rempla- 
cer Je texte, présenté par la commission après qu'elle leût 
approuvé à sa majorité, par la phrase suivante: « Le second 
projet de loi préciserait les pouvoirs respectifs des hauts-com- 
Inissaires et des gouverneurs des territoires ». Sans préjuger 
maintenant des prérogatives des uns et des autres, nous nous 
référons en temps utile au débat qui doit s'instaurer devant 
cette Assemblée, d'abord Jorsqu'elle aura elle-même à définir 
sa position et, ensuite, lorsque nous aurons à donner notre 
avis sur le projet du Gouvernement, 

Nous entendons aujourd'hui, que le texte qui doit être 
voté par notre Assemblée ne comporte aucune indication de 
tendance que nous considérerions comme trop étroite et qui 
ne serait plus en accord avec l'équilibre qui avait été réalisé 
au sein de la commission, 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission est 
d'autant plus favorable à l'amendement de M. Le Guénédal 
que, par suite de l'adoption de l'amendement de M. Barbé, une 
phrase qui avait fait l'objet d'un amendement de M. Laurent- 
Eynac en commission, celle que j'évoquais tout à l'heure: 
« Sans que le pouvoir exécutif : : ceux-ci » — les gouverneurs 
et les gouverneurs généraux — « … puisse être mis en cause », 
tombe maintenant par suite du vote que l'Assemblée vient 
d'émettre. C'est donc par le biais de l'amendement de M. Ie 
Guénédal que les attributions des gouverneurs et des gouver- 
neurs généraux devront être réexaminées. 

C'est pourquoi la commission est favorable à l'amendement 
de M. Le Guénédal, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Le 
Guénédal. 
(L'amendement, inis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente, Ce texte se substitue à celui présenté par 
la commission pour le troisième alinéa, 

Par suite de son adoption les amendements présentés par 
MM. Barbhé et Le Guénédal pour le troisième alinéa n'ont plus 
de raison d'être, 


Je donne lecture de Ja rare modifiée à la suite de 
l'adoption des divers amendements; 


« Proposition invitant le Gouvernement à soumettre à l'avis 
de l'Assemblée de l'Union française deux projets de loi tendant 
à organiser la décentralisation et la déconcentration adminis- 
trative des territoires français d'Afrique noire: 


« L'Assemblée de l'Union française demande au Gouverne- 
ment de soumettre à son avis, puis au vote du Parlement, 
deux projets de loi tendant à organiser la décentralisation et la 
déconcentration administrative des territoires français W'Afrique 
noire. 

« Le premier de ces projets, dont la nécessité a déjà été sou- 
lignée par l'Assemblée de l'Union française au cours de ses 
débats des 23 et 31 juillet 1948, 13 avril 1949, 21 février 1999 ei 
15 mars 1951, devra fixer les attributions des conseils généraux 
et conseils représentatifs des territoires. Ces attributions, plus 
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sr rsl 
Jarges que celles dont jouissent actuellement les conseils géné- 
raux et conseils représentatifs, étendront le pouvoir délibératif 
de ces assemblées à certaines questions qui relèvent actuel- 
lement des gouverneurs et gouverneurs généraux, 


Le second projet de loi préciserait les pouvoirs respectifs 


i des hauts commissaires et des gouverneurs des territoires. » 


« 





Je mets aux voix l'ensemble de la proposition, 


La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


He 





“ yNiON FRANÇAISE ET PAYS DE PROTECTORAT. — ENSEIGNE- 
? MENT PRIMAIRE -— DIFFUSION ET INSCRIPTION DANS LES 
PROGRAMMES DES DECLARATIONS D'EXPERTS DE L’U. N. E. S. 
C. 0. SUR LES QUESTIONS DE RACE 


Discussion d'une proposition. 


gere la MATE L'ordre du jour appelle la discussion de 

la it de Jousselin, Mlle Le Ber, MM, Abdesselam et 
Momo Touré t tn à Ja diffusion et à l'inscription, dans les 
} rames des écoles primaires de l'Union française et des 
je le protectorats, des déclarations d'experts de l'Unesco sur 

$ questions de race (n° 104 et 206, année 1951). 

à à parole est à M. le rapporteur. 

e. 

4 M. Bui The Phuc, rapporteur de la commission des affaires 

$ turelles. Mesdames, inessieurs, notre Assemblée, dont l'in- 


honneur est de grouper en son sein des représentants de 

: majorité des races humaines, se doit d’être la première à se 
soucier des questions soulevées par le problème racial. 

Ce fut déjà l'objet de nos préoccupations, qi ee à l4 discri- 

ination, en instance à l'Assemblée nationale, Aujourd'hui, sur 

la proposition de nos collègues M. Jousselin, Mile. Le Ber, 

MM. Abdesselam et Momo Touré, tendant à la diffusion et à 


iption, dans les POSER, d'enseignement de FUnion 





‘ icaise et des pPavs de protec torat, des déclarations d'experts 
$ l'U, N. E. S. C. O0. sur les questions de race, nous vous pré- 
tons le rapport élaboré par la commission des affaires cultu- 
; es, 
; En effet, s’il est une question que nous devons tous nous 
£ forcer de résoudre rapidement, c'est celle des préjugés fort 
4 breux, relatifs au principe de l'égalité des races. Nous 
ù vons quelle humiliation on peut ressentir à l'idée de la discri- 
ê nation, due, la plupart du temps, à un enseignement routi- 
î ner et sans compréhension, Les peuples de races différentes 
{ se connaissent pas suffisamment, et il arrive trop souvent 


+ , ! . Il ’ \ 
que certains se crotent supérieurs à leurs semblables, 





M. Rosenfeïd. Très bien! 


. le rapporteur. Le problème racial, quoique très va n'est 

ussi compliqué ra certains veulent bien le pré te ni ai afin 
le ne rien entreprendre pour sa Solution. Il est évident que les 
races humaines sont différentes en de nombreux points, mais 
litflérences ne signifient pas supériorité de l'une sur l’autre. 


D ine même nation, les divers groupes ethniques la com- 
t présentent des caractères propres, mais peut-on parler 
ipériorité quelle qu’elle soit, Une erreur se produit d'ail- 


leurs fréquemment qui confond trop facilement : races, dialectes, 
lheion ete. Des études très scricuses, faites par les plus 
ints, nous le démontrent; mais, malheureusement 
des fausses, des préjugés surannés sont fortement ancrés 
dal esprit de beaucoup. Les préjugés sont le fruit de l'igno- 
l'a nasse, préjugés qui Se traduisent parfois par des 
mythe sensés et que l'éducation doit s'efforcer de réduire 


M. Rosenfeld, Très bien! 


M. le rapporteur. Nous devons faire connaitre, dans le cadre 
de l'Union française, les idées actuelles dégagées par les savants 
ipés sous la bannière de l'U. N. E, $S, C. O. Aiusi, une plus 
“rottie compréhension des diverses races ne pourra que servir 
; ieveloppement de FÜnion, tant au point de vue intellectuel 
È que politique, La svnthèse de ces groupes ne peut être Les 
Ë table à Pensermble, Mais, pour v parvenir. il faut prop 
Déclaration du 2S juillet 1950 et ses conclusions, Personne 
doit plus ignorer les travaux de ces etlhinologues réputés el 
ces qu'ils préconisent. 





La proposition du 17 avril était émise dans le but de diffuser 
nnellement la décharation du 28 juilet et de l'incdlure dat 
programmes de l'enseignement primaire. Nous avons élargi 








cette srénbsiiion à l'ensemble de l'enseignement et fait aussi 
quelques modifications de pure forme. La diffus 
nécessaire de par l'’acuité du problème et elle devra 


le plus rapidement possible. 


C'est en effet le rûle de l'éducateur d'inculquer, d'une façon 


indélébile, dans l'esprit des « nts les gra princi] DOraUx 
et civiques. Or, n est-c' s un devo vique ! il qu 
} 4 4 { 
celui de la frat ité entre tout s races rit ù 
a quucht ut ent el st les ancs des Elal { t 
Nous devons f r le cr tiol nature nent ri t 
vers etle on) pt )rl Il est à ren ruer que la plu! t du 
term les préjug nt form ‘ ( l par lin esse 
souvent iivoontare dé I { t « Inaltre et la | ( 
des ouvragt Une action doit Ctre entre] en 
pat 
" : RE 
jo L'inscription obligatoire aux progral le l'enst C- 
ment de la déclaration de PU. N. E. S. C. O0, C'est le point pri 


| 
mordial et le principal souci que devront avoir Îles services 


d'éducation intéressés, I s'agira (VO us quelle form 
exacte sera prodigué cel enseignement et Fadaptalion qui en 
sera faite dans chaque région atin de ne pa heurter {rop vive 
ment des conceptions tradilionnalistes, Cet mat! ere devra être 
obligatoire et les maitres seront priés d'v apporter une atti nton 
toute particulière. Nous nous adressons d° be: surtout aux 
écoles primaires car c'est dans leur sein que se forme la 
majorité de la future population. Leur grand nombre et leur 
dispersion favorisera Ja diffusion di Di ration. Elér taire 
au début, cet enseignement pourra faire Pobjet dans les ci ë: 
SUP rieures d'une rualiere Spot ile el | 11 ANRT (| il li aure 
de l'éducation civique. 

Des commentaires judicieux seront faits par des maitres, mai 
aucun jugement de parti pris contradictoire ne devra intervenir 
à l'occasion de cours d'histoire, de { raphie ou de Httéralure. 
En effet, l'on n'est pas sans savoir Finfluence essentielle que 
peut avoir l'avis d'un professeur sur tel ou tel et, Les inspec- 
teurs seront appelés à surveiller la bonne exécution de ces 
règles essentielles. 

Mais comment assurer la diffusion et aboutir à des réalisa- 


Uüons pratiques ? 


La proposition du {7 avril préconise la distribution du texte 


« sous une forme artistique à tous les élèves des cla pri- 
maires », Nous modilierons ainsi celle susmest 

Ecoles prHnalres. _ Il serait uhaitable qu {1 [1 crc 
soit incorporée sous forme de chapitre spécial dans H rt 
d'éducation civique. Les efforts des auteu levront se porter 
sur une présentation claire et vivant r ce sujet peut paraitre 
aride à premiére vue. Une reprodu n ertenso di lu 
sions du ?$ juillet sera incluse à titre de document. A l'échelon 
supérieur, on pourra détruire les préjugés établis par un 
enseigneme nt tendant à démontrer le danger de tels pre jure 
et le peu de valeur de leurs fondem En outre, fe thatitiels 
d'histoire, de géographie, de Hillérature, devront se Trouver en 
accord avec ces mêiné conciu ns dans le but d'entreteni 
continuellement cette idée dans Fe<prit dt enfants, En parti 
culier, la présentation de certains livres de géographie et d'hi 


toire quant aux problémes des races devra étre bannie, 


2° Il sera nécessaire de suppléer à cet enseignement livresque 
ln \ t 


et purement théorique par di \ \ inexes et vivantes 
qui le rendront plu facilement assimilable par | jeunes 
élcves: 
a) Projections cinématographiques. Le liéme art que lon 
plaît à voir comme un mouveau mode deducation, d'expan- 
sion culturelle, doit étre u L ] Je S inetnal 
ph ques ont, en effet, lavant e de p re aux ehlants et del 
vivantes, Les real iteut evront s'efforce] vil ET hoix hab 
dés sujets de faire ressortir le principe de Pécalit les 1 
sous forn locun | 1 Inëni cr uétra Lu 
service de location de films devra lt ins! ir le modéle 


des organisations existantes, 


Lb) Des conférences à la portée des élèves pourront être orga- 
nisées par les mail n deh les heures de cl , OÙ pal 
des condisciples d'autres ra 

Expositions ilinérantes à travers FÜnion française, présen- 
tant de manière directe le cléements « Hhhosant Chad groupe 
S capacités artistique intelleci { i Une bre fl 

ion au niveau d'enfants di L agi 


d) Echanges d'élèves et de personnel enseignant entre divers 


groupes e niques es prist le contact seront ainsi ét:blie 
Nous ! VIN TT1 pa 1! l ls 1 dre comnt de a dif il 
ln t i [A] } 111} 

de ion de cetti ( les préalab q ( 


coruporte. 
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Il est évident qu t enseignement ne pourra être « itrepris revêtiront. en effet. une telle importance que nous der k 3 
de facon rationnelle et porter ses fruits qu i les deux condi- l'écouter avec recueilement et beaucoup d'attention. C: 4 . 
Î iv a | el qui Sont cor aires obligatoi- pas en ul {in de séance que nous pourrions le faire, 1; 
rein t à 1 ion à JES pP'ograrniné 1 “nement, dissernents.) 

“i i } { 1 ' fi i L Ci 10 1 et iormat | pi 
lui LM TEE Sinon, il laudrail pas 4 Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur le 
LL il és de succés avant igterips la suite de la discussion à la prochaine séance, 

PF } les PILE LI fi 11 » > | p rfi | }= * ff \ \ mble ». con ullée, f) lon? [2 le Trent i.) 
neIn t i | l Ï t s Ce } d ; | 
Sprt À S > I! l oul t 111 
de f I icun u mpla le la déclaration d 
ex! l'{ N. I #7 | Le iCCOM pan a | De \ta — 7 — 
appro} E ilaires 1] indiqu it ] mn rs 

‘ k + 
<: | | E éd RENVOI POUR AVIS 

1) les 4 110S )l'I1 ‘ 1 11 il t { son! P t : , : À 
“ : e l . Mme la présidente. La commission des affaires “conomiquoes 
28e D Un Li LI sac Bases? Il |erphai demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° ! ; 
rs rar à S pl y ; pe = h sad ane “Aa année 1951) de M. Cortin hi et des membres du groupe d \ 

x re À A ë Re économique et sociale, tendant ; Su le Gouvern: | 
ä 1eCOIC Nora en v clé persuadés, Les mêmes faire inscrire au programme FE. L D She un crédit | 
Hi ] uples peut qu elles préconisées à l'échelle TT? Ar PR Te en Lorene S | D 7e Sir Sages u Y à 
de l’ tr. rimaire,. pourront leur être appliquée s à savoir: cinquante millions pou l’'industrialisation ; la produciot 
Maunssolà cube rh: L Dés Se nie parée Mont L'ADS karité au Soudan, dont la commission du es. de l’équipen 
Rome. FRA M DS MDI V2 jus ee Me Pur et des communications est saisie au fond. 
ressorur L1eéTalte el iDatireé 105 PDrejJuscs. Les COIUCTENCCES- se 
fil I it à velopper, Dans ] ire du possible, un SYS- Il n’y à pas d'opposition ? + 
me dl urses dl lang corait & aitable aui f rait les à 
a : re nés ee # sit p eh ] in R cam + a pré Verne Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour ; j 
des’ différentes races ” est ordonné. 

Nous souhaitons vivement que les gouvernements des pays 2 
inter s favorisent ce mouvement de fraternité humaine atin 
di ru ionde nouveau, s* inporta ne aie res de 
ce pi »bieine eh iaveur de la bonne ten te des pe upl es COmHpO- DEPOT D'UN RAPPORT 
sant l'Union française et, par extension, le monde, n’échappera 

Ï { personne et c'est pourqu votre 1SS ° 
RS ee da De l'émail ui à voie fav able | . Mme la présidente. J'ai reçu de M. Longuet un rapport fn 
à la propo d ù ÔdiTié al: 1 suit: au nom de la commission de politique générale sur: 
bropasit t À la diffu et à l'inscripton dans les 1° La proposition de résolution (n° 216, année 1948), do 
- | : on lanrales ét MM. Lombardo, Barbé, d'Arboussier, Mile Aulissier et des - 
| ) ! it d | tions d'experts de l'U. N.E.S. bres du groupe communiste et apparentés et du grou 
C. O_ sur | 1estions de ra < rassemblement démocratique africain, tendant à inviter l'A 
é ; blée nationale à voter une loi portant organisation d 
& LA L'{ | française « il qu les tivités locales à Madagascar ; 
« { | ) ( UXIPT] | =, (Ji siiOtIs Ot il } )Ubaiit ] 
p) r l N. I $. CO 1 28 juil st 14oÙ he oué 4. rase 29 La proposition de résolution (n° 287, année 1948 
NA ( | du principe fondamental d'égalité MM. Vendenboomgaerde, Razac, Vauthier, Jousselin et des « 
Ü peu} le l'Un is bres du groupe du mouvement républicain populaire, t 
: use ee , à inviter l’Assemblée nationale à adopter une loi portant 1 « 
Qu s CONCIUSIONS, CONIOTINES à L'ELNIQUE QE 44 fraternité nisation de collectivités locales et de conseils de districts à 
buinait enseiguce ucpuis dues Inulenaires qaans piusi(ul Madagascar (archipel des Comores excepté) ; 
zu £ vent êt lans l'immédiat usées dans 
tout s écoles et faire l'objet, à l'avenir, d’un enseignement 39 La proposition de résolution (n° 389, .. 1918) de 
tout pal il dans le cadre des cours de morale et d'instruc- I Lapart et des membres du groupe soc ialiste S. . L a) s 
liun civique et des cours de perfectionnement à l’usage des so: à inviter l'Assemblée nälionale à voler une “joi 
maitres Lo organisation des collectivités locales à Madagascar. 

« Souha laucu ] iwement de valeur émis par les maîtres Le rapport sera imprimé sous le n° 250 et distribut 
i Casioni dues jurs d'histoire, de geogl iphie, de 1n01] ile ou 
des commer res de littérature, n'y vienne contredire; 

Emet le vœu que le texte présenté sous une forme de o 
caractère artistique en soit inclus dans tous les manuels se ANR : 
ra] tant à ce sujet, distribué sous forme de brochure aux 
Jrailres, commenté dans toutes les écoles de l'Union française RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION DE L'ELECTION 
t inscrit dans les pr grammes d'enseigti nemel te DE TROIS CONSEILLERS 


officiellem_nt ce vœu à Ia 
fran- 


« Inviie son président à porter 


connaissance des gouvernements, membres de l'Union 


çaise,; 

« Invite le 
tr: insinelire 
Etats protég 
LI A 


“ entre. 


Gouvernement de la République française à le 
par la voie diplomatique aux gouvernements des 
rés et à prendre à sa charge toutes dispositions con- 
dition des textes à diffuser ». (Applaudissements au 
4 | gaue Le et sur les bancs des Elals associés.) 


Avant de donner la parole à M. Julien 
dans la discussion générale, je dois informer l’Assemblée que 
son intervention sera un peu longue, Etant donné l'heure 
avancée, l'Assemblée voudra peut-être la renvoyer à la pro- 
chaine séance. 


Mme la présidente. 


Mme Mairoux, vice-présidente de la Commission des affaires 


culiurelle s La commission propose également à l’Assemblée 
äe reporter la discussion générale à la prochaine séance. 
M. Borrey. Je propose aussi le renvoi de la discussion À la 


} : | 1 FA rl1n ‘1ionr 
procuuine seance, Les ouuservations de noire collègue M. Julicn 











Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président du deux 
bureau, une lettre m ‘informant que ce bureau a décidé 0 
renvoyer à l’Assemblée la validation de l'élection de M. Roclor', 
élu conseiller de l'Union française par l’Assemblée nati 
en remplacement de M. Estèhe et de MM. Cornet et Delpue1, 
élus par le Conseil de la République en remplacement 4 
MM. Fourcade et Laforest,. 


Conformément à l'article 6 du règlement, l'Assemblée du 
statuer à sa plus prochaine séance 
— 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
jé ds 


Mme la présidente. L'Assemblée a précédemment déci 
tenir sa prochaine séance jeudi 5 novembre 4951, à que 
heures. 





























ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE 





conti 
Vuici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 


je Vérification des pouvoirs, deuxième bureau: élection par 
assemblée nationale de M. Roclore en remplacement de 
M. Estébe; élection par le Conseil de la République de MM. Cor- 
net et Delpuech en remplacement de MM. Fourcade et Laforest, 
M. Madeimba Racine, rapporteur.) 


Suite de la discussion de la proposition de M. Jousselin, 
Hlle Le Ber, MM. Abdesselam et Momo Touré, tendant à la 
fusion et à l'inscription, dans les progranunes des écoles 
naires de l'Union française et des pays de protectorat es 
larations d’experts de JU. N. E. S. C. O. sur les questions 
race. (N° 104 et 206, année 1951. — M. Bui The Phuc, 
rteur.) 
Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
lent du conseil! des ministres, sur le projet de décret présenté 
pi le ministre de la France d'outre-mer, portant applica- 
tion aux territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
l des articles 1% et 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif 


- 
—_ 


ux formalités de publicité des sociétés. (N°5 168 et 239, année 
1954. — M. Randretsa, rapporteur.) 
Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 


lent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
r M. le ministre de Ja France d’outre-mer, rendant applicables 
ix territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
ja loi n° 49-1093 du 2 août 1949 et le décret n° 50-737 du 2% juin 
1950 portant règlement d'administration publique, relatifs à Ja 
publicité des protêts. (N° 169 et 240, année 1991. — M. Ran- 
dretsa, rapporteur.) 


P 


5° Discussion de la proposition de MM. Raphaël-Levgues, 
Monnet, Sylvestre et Omer Sarraut, tendant à inviter le Gouver- 
nement à envisager et parfaire la diffusion du répertoire clas- 
sique français dans l'Union. (N°* 183 et 238, année 1951. — 
M. Raphaël-Leygues, rapporteur; avis de la commission d'infor- 





eV l'ayorteur : 


Il n'y à pas d’i pho 





Journal officiel du 7 novemht 


M. le président. 


D 


l'indépendance pt | 
exerçant un mandat parlemei 
a pas d'« pposition 
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La, 
l 
\ | 
1 
LA, 
) »! 
| tatlot 
Daho. 
lu 
l } 
Babaka 
MM 
| 
Max) 
1 
Alfred 
[à 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


de 


SCRUTIN (N° 53) 
ment d y \duy au (eu ri 


la séance 


Mardi 


13 





me alinéa de la propo- 


n fo! lecentralisalion el  deconcentration 
Les territoires français d'Afrique noire. 
l VIN AIS. ssesses.es ns. 112 
ibso!u sénsativansencensiéresse > 57 
il idopl' ON... sssvoésisrre 75 


Mo: 
| Moreux (René). 
| Naroun. 











Ont vote contre: 


Gervain 

; { 

b n (Bal 
Ja sul 

ju 


| . 

liraloux, 

| P 

Raïmampx 

\ap) [TA Ley£ les 
teverporl 

KRiond {Georges 
Roc:ore 

BR ifeld 


[LR 

Rou!leaux-PDugage 

Saidon Djermakoye 
soufou 

Sar Diawar 


Sarranl Omer 





lhomas Jear 


| \ Doumbia. 


Moltais de Narbonne 


hard 
boretti ‘d 
jRandretsa 
Isve les 
Schmitt 
BR hock 
[Simon l 





Novembre 


1951, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Boubou (Hama). 
Che vance-BertUn 
(KLéncrah,. 


Couirna y 
Dar:an. 
Diarra Tiemoko, 


(Mamadou).!léon. 


Nisnan, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ahmed Koloka 
(Alifah 
Alard 
Mlle Alemandi 
Arbouesier 
\rnauit 
Mille Autssier, 
Barbé. 
Mme Bertrand. 
hentehicou. 
lzot 
Boileau. 
l'orrey. 
Bouda (François). 
loumendiel 
Bovsson (GUY de) 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh 
{ 
{ 
{ 
{ 


(d'). 


ao Van Chieu 





Doransa 
Egretaud 
Feix. 
Gaudart. 
e rues 
iard 
Guyard. 
Hazoumé, 
Jousselin, 
Kemajou 
Lachenal 
Mlle Lafon. 
Lapart 
Lautissier, 
Lé Van Dinh. 
Lombirdo, 
Lozeray 
Miguot 
Mitterrand 
Montrat. 
Moullec 
(Contre-Amiraly, 
Neuven Huy Lai. 
Nuuven Khac Su. 
Nguven Van Ty. 
Nuuven Huu Thu 


(Daniel) 


{ Michei). 


1 


" 


Ouedraogo 
(bougouraour) 

lann Yung. 

lham Van Rinh. 

l'hung Ba Nghia 

Piot. 

Plagne ‘Général! 

Polycarpe 

savi de Tové 
Jonathan). 

Sim Var 

Sok Chhon£g, 

sousatte 5 


SOL Va 


Thévenin 
lhonn Ouk. 
lon That Can. 
Touré 
Mme Tran Van 
Chuong. 
Tran Van Kha. 
fran Van Thi. 
Tran Van Tung 
Tr 
+ 





| 


{Tran Then Vang 
15 ibert 
A inier 
Zinsou 


(Henera 


Excusé ou absent par congé : 


M. Bilavarn Khoun, 


N'ont pas pris part au vote : 


Nombre des 
Mejorité absoïlué 


pre ident de l'Acsemblée de l'Union fra 
ikanthor, qui prési 


té recljfié à) 








LAVone On] 
souvannavons Pl 


confonmmni I 
































& 


PR PC ae LOC 








RÉ SA: 


EN AE RDC Pace 2 LT ee 











Cur l'amendemen 


de la deurième phrase du deurième alinéa t 


ive 151) (Résultat du pointage). 


(an 


Nombre des VOlants...ss.es. 
Majorité absolue. ...... és 
Pour l'adoption. 


Lontre 


MM 
Alxie-<elam, 
Alard 
Ali 
Mlle Allemandi, 

Art 

Mile A 

Barb 

Begarra, 
Belabed, 

Mine Bertrand, 
Bidet, 

Bizot. 


Bocher, 

Boileau, 

Borre y. 

Boubou (Hama), 
Bouda (François), 

Boumendjel. 

Bourgarel. 

Boysson (GUY de), 

Carroué, 

Cazelles. 
hassint 
hekkal 
omiti 


Daho, 


oquart. 

(Saïd-Ali). 
oulibaly 
urabet, 


{ 

{ 

{ 

{ 
Coubèche 
{ 

{ 

Darlan, 


MAI. 
Albrand. 
André (Mi 
Antonini. 
Aubert. 
Richon 
Bol don, 


x 


Colonel, 





t de 


(Mamadou). 


SCRUTIN (N° 54) 
M. Barbe 


tendant à 


notons 


Ont voté pour : 


Detraves (Guillaummit 
Diarra Tiémoko, 
Diop Babakar, 
Donnat. 

Dorange (Michel. 
Dumas, 
Ebédé., 
Lérelaud. 
Feix 
Gaudart, 
ueores 
Gorse. 
Gueye Momar Djim. 


(Daniel), 


Junillon 
Lachenal. 
Mlle Lafon, 
Lautissier, 
Les“hani. 

Léon 

LA vy. 

Lornbardo, 
Lozerav. 
Mademba Racine, 


Lucien). 


Mine Malroux, 
Marguerillte, 
Mesa. 

Might 


\Mtierrand, 
Moutrat, 





Ont voté contre: 


j Botatx Basset, 

Eour (Alfred), 
Bonssenot, 
Catrice (Paul). 
Charnay. 


Chevance-Rertn 


(Géntral), 


1 à loplé, 


Julien ({Charles-André 


rétablir la prenuere partie 


PU 
it 


la proposition ic 18 


sus 76 


Mine Emil 10 
Moreau 
Moullec qe 
Aanniral). 

Nignan. 
Odru. 
Ouedraogo 
raouü), 
Piéri. 
Piot, 
Plagne (Géncral), 
Polycarpe, 
Roverbori, 
Rosenfeld. 
Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 
Sar Diawar. 
Savi de Toré 
{han). 
Soppo Priso, 
Sousatte. 
Fétau, 
Thévenin 
l'homas 
Fouré, 
Tubert (G 
Vanier, 
Vivier, 
Ya Doumbia, 


Zinsou, 


intre- 


Bougou- 


(Jona 


Jean-Marie), 


l 
nerul), 





Cianfarani. 
Cornet, 


Cortunchi (Guidiceho), 


Corval. 
Costes, 
Coulon, 


Daber (Jules), 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 














Se sont abstenus volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


PRE ES ES 
Hetoe het € 


Cao Van Chicu. 





_ à 


N'ont pas pris part au vote 





